805 Elias d'Imzalène jugé pour provocation à la haine : "On parle d’intifada à propos du ghetto de Varsovie !"

"Convergence" des luttes Par Rachel Binhas Publié le 24/10/2024 dans Marianne
Ce mercredi 23 octobre se tenait le procès du militant pro-palestinien d’Elias d'Imzalène poursuivi pour « provocation publique à la haine ou à la violence » après avoir appelé à « l’intifada dans Paris » lors d’une manifestation le 8 septembre dernier « en soutien au peuple palestinien » en présence de la France Insoumise.

Dans la salle d’audience de la 17e chambre du tribunal judiciaire de Paris, ce 23 octobre, les militants pro-palestiniens se serrent sur les bancs. Ils sont venus en nombre pour soutenir Elias d'Imzalène, fondateur du site Islam & Info et lui-même activiste pro palestinien. Des dizaines de keffieh, des tenues aux couleurs de la Palestine, des kippas en forme de pastèque (devenu un symbole de la résistance palestinienne) jusqu’aux boucles d’oreilles en forme du fruit, le soutien se veut ostentatoire.

À LIRE AUSSI : Au Parlement européen, les sulfureux invités d'une conférence sur "l'islamophobie"
Le public – par ailleurs très féminin – est si nombreux que la dizaine de policiers chargés d’assurer la sécurité et gérer le flux ne peut faire entrer les soutiens d'Elias d'Imzalène qu'au compte-goutte, au fur et à mesure que les places se libèrent. Si ces militants sont aussi nombreux, c'est qu'ils voient dans cette audience un procès politique. Une tentative de brimer un discours dénonçant « le génocide en cours à Gaza ».
« Jérusalem capitale de tous les révolutionnaires »

Ce n'est pourtant pas exactement ce qui est reproché à ce père de famille de 45 ans, cheveux longs gominés attachés en arrière et longue barbe hirsute. Lors de la manifestation le 8 septembre dernier, place de la Nation, à Paris, le militant du collectif « Urgence Palestine » et proche de l'association « Perspectives musulmanes » – qui s'est formé à la suite du vote de la loi confortant les principes de la République (dite « loi séparatisme ») – lançait un appel à la foule : « Est-ce qu’on est prêts à mener l’intifada dans Paris ? Pour nos banlieues, dans nos quartiers, pour leur montrer que la voie de la libération vient de nous. Qu’elle démarre de Paris, qu’elle passera par Marseille ! » Et pour être sûr que son message soit entendu du plus grand nombre, l’influenceur a partagé la vidéo sur ses réseaux sociaux.

À LIRE AUSSI : Marche contre l'islamophobie : l'insoutenable légèreté de la gauche avec les réseaux de l'islam politique
Six associations se sont constituées parties civiles – la Licra, l’Organisation juive européenne (OJE), l'Observatoire juif de France (OJF), Avocats sans frontière, l’association de Lutte pour l'égalité dans l'antiracisme (LEA), le Bureau national de vigilance contre l'antisémitisme (BNVCA) – après que le ministère de l’Intérieur, à l’époque Gérald Darmanin, avait fait un signalement au procureur. L’homme est jugé pour « provocation publique à la haine ou à la violence en raison de l’origine, l’ethnie, la nation, la race ou la religion ».
À LIRE AUSSI : "Ersilia Soudais, messagère de McDonald's ?"
Depuis un an, Elias d'Imzalène a gagné en popularité. Vu aux côtés de députés de la France Insoumise comme Rima Hassan, Thomas Portes ou Ersilia Soudais – qui lui a apporté son soutien en venant directement devant le commissariat où il était auditionné – ce fiché S a fait sien le slogan « nous sommes tous des enfants de Gaza » et déclaré lors du rassemblement du 8 septembre : « Et bientôt, Jérusalem sera libérée et nous pourrons prier au masjid al-Aqsa, et Jérusalem deviendra la capitale de tous les révolutionnaires ». Et tant pis si la mosquée al-Aqsa, située à Jérusalem, est administrée par les autorités jordaniennes en réalité elle est fermée… à toute personne non-musulmane, comme le lui rappelle l'un des deux avocats de l’OJE et du BNVCA, maître Oudy Bloch. Contactés, ni Ersilia Soudais ni Thomas Portes n’ont répondu à nos sollicitations.

« Des dingueries »

À la barre, Elias d'Imzalène – de son vrai nom El-Yess Zareli – parle d’un ton calme et assuré. Son propos est rodé, ce qui ne veut pas dire que sa défense soit convaincante. Celui qui se définit comme « un grand timide » et un « pacifique » nie tout appel à la violence. Mais de quoi alors, selon lui, l’intifada est-elle le nom, cet appel à un soulèvement, à la révolte populaire ? Aucune référence à la violence selon Elias d'Imzalène qui estime que « cette traduction a été alimentée par l’extrême droite » dont fait partie « BFMTV », alors qu’il ne s’agirait que d’une forme « d’indignation ».
À LIRE AUSSI : "Le vote musulman chez Mélenchon et le risque de l'entrisme fondamentaliste"
À en croire l’homme d’origine algérienne, dans le fond, « ce qui dérange, c’est l’utilisation d’un mot arabe ! » Il ose même une réflexion historique baroque : « On parle d’intifada à propos du ghetto de Varsovie, de la Commune… » Elias d'Imzalène se veut ouvert à tous, ou presque : « De nombreuses personnes présentes ici et qui nous ont rejoints étaient des sionistes, je ne perds pas espoir. » L’un des conseils de l’association de LEA l’interroge : « Reconnaissez-vous l’État d’Israël ? » Réponse de l’intéressé : « Israël est un fait qui existe et qui ne peut être remis en cause, sinon les personnes sont massacrées et bombardées. » Acquiescements de tête dans la salle et sourire. Jusqu’aux plaidoiries.

À LIRE AUSSI : "La France, tu l'aimes mais tu la quittes" : "Le livre au service de la stratégie victimaire islamiste"
Lorsque l’une des avocates de la partie civile, maître Muriel Ouaknine-Melki, aborde l’antisémitisme en France depuis les attaques du Hamas le 7 octobre 2023 et notamment le cas d’un garçon à l’école à qui des camarades on a mis la tête dans les toilettes en le traitant de « sale juif », la salle décide de réagir. Sur les bancs, des militants dits pro-palestiniens se mettent à tousser pour recouvrir les mots de l’avocate de l’OJE et du BNVCA lorsqu’elle évoque les répercussions en France des massacres du Hamas.
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Pourtant, l’avocat du prévenu, Maître Rafik Chekkat, avait pris soin avant le début de l’audience de conseiller les militants antisionistes dans la salle, membres de Tsedek, Urgence Palestine ou encore de l’Union juive française pour la paix (UJFP) : « Même si vous entendez des dingueries, ne réagissez pas ! » Les « dingueries » de Muriel Ouaknine-Melki devaient être trop fortes… De quoi faire bondir la présidente du tribunal : « Nous ne sommes pas dupes des toux opportunes ! » avant d’inviter « les malades » à sortir s’ils ne voulaient pas entendre les plaidoiries des parties civiles. Après près de sept heures d’audience, le parquet a requis huit mois de sursis simple et 2 000 euros d'amende à l’encontre d’Elias d'Imzalène. Verdict le 19 décembre.

